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REzuBLIOUE DU BEIIIN

PRESTDENCE DE LA REPUBLIOI.IE
I

EECRET i{o 91-26f du 2Ç Novembre I ',:,

portant transnj-ssion à I t As semblée
National-e du Projet de Loi déterrni-
nant 1es principes fondamentaux des
dénationafi sations .

LE PFESIDENî DE LA FEPUBL]QUE,

CHEF DE LIEîAî,
CIMF DU GOUVER},IEMEI\JT,

VIJ 1a Loi No 9O-r2 du 'i 1

Républ ique du Bénin ;
Décembre 1990 portant Constitution de la

VU la Décision l',1' 91-042/HCR/m du JC Mars 1991 portant proclama-
tion des résul-tats définitifs du deuxième tour des élections
pré sidentiefl- e s du 24 I'4ar s 1991 i

l(J l-e Décret No 91 -'l 76 du 29 Juil-Iet 1991
Gouvernernent ;

portant composition du

VU la Loi ltro 88-005
Irorganisation et
et Semi-Publiques

naire du
un proj et
tisation.

26 Avril 19BB relative à fa création, à
fonctionnement des Entreprises Publiques

du

LE Conseil des l'linistres entendu en sa séanc e du 27 Novembre 'l 991 ,

DECRETE

Le présent projet de Loi sera présenté à ltAssemblée
liationafe par ie Ministre du Pfan et de fa Restructuration EcononiqL.e
€t 1e Ministre des Finances qu.i *sont cha:gé s gren exptos-er 1es rno-bifs

et d.tsr: goutenir fa Orscuisioh.

osé des motifs

Monsieur 1e Président

Mesdanes et Messieurs

de I I Assemblée Nationale,

les Députés,

demande, if convi-ent de

Votre Auguste Assembfée, au cours de sa session extr.aorcli-
2 Octobre 1991 a demandé au Gouvernement de 1ui soumettre
de Lôi déterminant ]es principes fondamentaux de 1a priva-

Tout en faisant droit à cette
faire un .certaln nombre drobservations.
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La ci'éa'tion en série des En, ''eprises h.rbliques et Semi-
Fubtiques à par:tir de 1974-1975 visai. des instruments au service
du dével oppemeir': par leur contrituticr- au - dget de fIEtat.

Mais. la précipitation, l-e manque dt études fiables, 1a
mauvaise gestion et 1?intrusion sans c.:sse du politique dans ces
unités de production ctest-à-dire }a politisation à outrance des
organes de ges'ci-on en ont fait des gouifres financiers. Ainsi, 1e
poids financier et budgétaire des De-Lreprises Publiques et Semi-
Publiq.ues a contribué grandernent à l- I r-ridettement de notre Fays.
Le prograrure oc restructuration qui a ijté étab1i depuis 1982 et
accéIéré par 1a suite au fur et à mesu.'e que des études établ-is-
saient 1a grarr:--;é de Ia situation, a conduit à des dissofutions
de plusieurs Ettreprises Rrbl-lques et :jemi-Publ ique s, à l-a réhabi-
litati,on et à la orivatisation de cer''.:-,ines autres
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( 2 ) ljecrets
stagit:

1ê c1a [e d t adoption de Ia r.lcrnière Constitution, deux
g-'.ementaient la procédur^ de privatisation ; i-1

du Décret N" BB-.151 du 2 Septembre 1-,38 portant procédure de
privatisatiol dcs ETrtr:eprises du Seo,-r.ur Public ;

du Décret ltlo
Conmission li

La C;.:s;itution, dans son a
En effet, eI1e 1récise que désormais
fondamentaux r

.,9-15 du 21 Janrier 19i. portant création de la
. ional-e de Privatisati'-r- .

: ;;-cf .. 9
rrl a Lri

I en dispose autrement.
détermine 1es princ ipes

-des nationaf i sations et dénationalisrLl j-ons dtEntreprises et des
transf erts de i,,ropri;ité d I krtreprise. :r. S( rlæur FUblic au S.cteur, privé. .

I1 apl,arait utile, conpte t-or:,r d,.l caractère exccptionlel
que doivent pre:cl'e fes nationaf i satio"i s, clurune 1égislation parti-
culière leur soit consacrée afin dren '--itarl-Jêr les é1éments, 1a
forme, fes cara.. iéri s tique s et l-es sp é,:-i-f icité s . Crest pourquoi 1e
pr'ésent projer. Ce Loi se rapporte spéci".îiq,lsrnent aux privatisations.

Pour ce o-u i concerne l-es modr ; de privati-saticn, i1s
couurent différcntes formes que sont l. cession des actifs sains,
frouverture du calital avec participat.icn najoritaire des prirrés,
Ia locatiôn-géi-anc e ou géranèe librè ei le càntrat d.e gestion. La
fcrme est dicj: j.: par une étude réalisé; qui permet de préciser ce
qr-ri rapporte 1e plus à ltEtat sur Le p-',- r..n -îinancier, social,
,-lconomiqqe et :,-:r 1e long terme.

Ce p::cjet de Loi qui vous es . soLtmis étabfit 1es granCes
règles oe transf e::,t du patrimoine de .l,t,ltat à des privés qur ils
solent nationaux ou non. Ces règles sti'rpliquent aux Entreprises
I\rbliques et Se.ri-F-rbl ique s pour fesque"Ies f IEtat a plus dtintérêt
à revenir à une 3estion privée.

Dans ,:: contexte, il convienl qu?une Commission dtévalua-
tion dénommée Cc.rLrission l,lational-e de Frivatisation preme en chargc
1e dossier. La clmposition, 1es attrib:ri:ions et 1e fonctlonnement de
cette Commission seront fixés par Déclet.

I



7

t
t 1

La ti'ansparence qui est à re':hercher dans des actes de ce
gènre cornmande, sauf cas exceptior:nel , de ne rien entreprendre de
gré à gré, rnais de procéder par appel a. 1e concurrence.

Les exigences Crune économie en cette fin du 20ème siècle
nécessitent que I'Etat l-aisse de plus en plus la place à 1r initiati.ve
privée, retrouvant ainsi son véritabl-e rôfe, celui drétablir des
règ1es claires, précises pour permettre des contrôles efficaces et
récofter des fruits drune gestion que ces privés sont plus à même
de mener, Crest le but recherché par ce projet de Lo1.

Compte tenu de ce qui précècie, nous svons-fthonneur Cc vous
soumettre 1e présent projet de Loi afirl qr-1e, conformément à Ia
Constitution, vous puissiez yous proncncer sur son contenu.

par'1e Frési.dent de 1a République,
Chef de lrEtat, Chef du Gouvernement,

1e i{ini stre dIEtat, Secrétaire
Général- à Ia Présidence de l-a
République,

Falt à CîTollOU, le 29 I'Jovernbr"e '1991
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